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nÉcessitant une sauvegarde urgente
Date limite 31 mars 2016
pour une possible inscription en 2017
Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires.
Les candidatures qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considérées incomplètes et ne pourront pas être acceptées.
Les États parties sont également encouragés à consulter l’aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, mis à disposition sur la même page Internet.
	Possibilité de demande d’assistance internationale 
lors de la soumission d’une candidature
Pour proposer un élément pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et demander en même temps une assistance financière pour soutenir la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé, utilisez le formulaire ICH-01bis.

Pour proposer un élément pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente sans demander une assistance financière, continuez à utiliser le formulaire ICH-01.


	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Italie

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Ne pas dépasser 230 caractères

	Connaissances, savoirs et pratiques liées au culte de San Domenico Abate et "rito dei serpari" di Cocullo

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	Conoscenze, saperi e pratiche legati al culto di San Domenico Abate e rito dei serpari di Cocullo

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	La festa di San Domenico e rito dei serpari di Cocullo. La festa di Cocullo

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, 
des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	La première communauté responsable de la transmission de l’élément est formée par les habitants résidents permanents du territoire agropastoral de Cocullo et par les «serpari», groupe d’experts praticiens porteurs d’une tradition qui unit hommes et serpents. Tous ces acteurs sont concernés par la dévotion à San Domenico Abate, patron de Cocullo. A cette communauté locale se joignent le jour de la fête plusieurs communautés, groupes et individus unis par la passion de ce rituel communautaire. Il faut d’abord évoquer les individus issus des familles originaires du village et de la région Abruzzo, émigrés ailleurs. Cette diaspora a concerné des milliers de familles, aujourd’hui résidents en Italie, Allemagne, France, Etats Unis, Canada, Australie. Mais la fête est aussi lieu de rencontre d’un réseau de communautés villageoises et groupes de pèlerins: aux habitants des hameaux et villages de la vallée du Sagittaire se joignent des individus et groupes venant des communes d’un réseau interrégional de dévotion. L’élément est transmis grâce aux activités de trois piliers communautaires : les institutions locales (commune et paroisse de Cocullo), le tissu associatif, la vaste communauté internationale de fidèles et passionnés.  

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Cocullo est une commune administrative de l’Italie centrale, classé commune montagnarde ( loi nationale 991 du1952) située en Province de l’Aquila, Région des Abruzzes, à 897 m. d’altitude dans la haute vallée du Sagittaire, chaine des Apennins. Elle se situe dans la sub-région de la Màrsica, nom du territoire habité par l’ancien peuple italique des Marses, à la frontière avec la vallée Peligna. Cocullo est un lieu majeur de transmission de formes de dévotion partagées par plusieurs communautés, dans une aire culturelle à cheval de trois régions administratives : les Abruzzes, le Latium, le Molise. La diffusion géographique de cet élément partagé concerne aujourd’hui, avec les villages de la vallée du Sagittaire, plusieurs localités et un réseau de petites et moyennes communes des Abruzzes, Latium et Molise: Cocullo (250 habitants), Anversa (346) Villalago (593), Pretoro (949), Villamagna (2449), Palombaro (1131), Pizzoferrato (1160), San Pietro Avellana (519), Fornelli (2005), Sora (26589), Atina (4600) et S. Elia Fiumerapido (6283). Le village est entouré par un réseau d’aires protégées : Parc National des Abruzzes, Latium et Molise, régional Sirente-Velino, réserves naturelles des Gorges du Sagittaire.  

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :
	

	Nom de famille :
	

	Prénom :
	

	Institution/fonction :
	

	Adresse :
	

	Numéro de téléphone :
	

	Adresse électronique :
	

	Autres informations pertinentes :
	

	F.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».
Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle, catégorie spécifiques de personnes ou genre ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.
Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	La « festa di San Domenico Abate et rito dei serpari », a lieu tous les ans, le premier mai, dans le village de Cocullo. La dévotion envers San Domenico, frère bénédictin, ermite, prêcheur et thaumaturge vécu à cheval de l’an Mil, né à Foligno (Ombrie) en 951 mort à Sora (Latium) en 1031, est vivante et constitue une référence constante dans le vécu des communautés, groupes et individus responsables de sa transmission. 

L’élément se structure autour de deux dimensions fondamentales, qui convergent dans un même puissant sentiment collectif de dévotion au Saint Patron : la transmission et permanente recréation des traditions orales, musicales, pratiques sociales, rituelles et festives ainsi que de savoir-faire lié à l’artisanat traditionnel ; les connaissances et savoirs de la nature et de l’univers qui s’expriment dans des traditions de capture, captivité et manipulation rituelle des serpents. 

Si le jour de la fête est le moment culminant de ce grand rituel de printemps, la communauté du village vit une période de préparatifs qui s’intensifient dans les semaines qui précèdent l’événement, mais l’on peut dire que ce patrimoine structure la vie locale tout le long de l’année. 

L’histoire du Saint, de sa prédication, de pouvoirs thaumaturgiques et des miracles qui ont protégés la société agropastorale des risques liés aux morsures du loup, des serpents, et en générale du sauvage que l’ermite incarne et domestique, est aujourd’hui un mythe de fondation. Dans une société fragilisée par la déprise agropastorale, les processus de modernisation de styles de vie, l’émigration massive vers les villes et le déclin démographique, cet héritage procure aux individus un sentiment d’appartenance, d’identité et de continuité. Il s’agit d’un héritage partagé entre les générations et considéré comme un bien précieux par les jeunes qui habitent le territoire mais aussi par un grand nombre de familles qui habitent ailleurs : dans les hameaux et autres villages de la vallée, les communes du réseau de la dévotion, des villes italiennes et d’autres pays du monde. La dévotion au Saint Patron relie au village la grande communauté de familles de la diaspora migratoire : elle se concrétise lors de la « questua », la récolte de fonds pour financer la fête qui a lieu au mois d’avril chaque année. 

Une association locale, la Pro loco, est fondée en 1981 pour assurer la promotion d’un Comité d’organisation de la fête et la relation avec les familles de la diaspora. La Pro loco organise la « questua » selon deux modalités : la modalité traditionnelle, qui voit les membres du Comité passer de maison en maison dans le village de Cocullo et la fraction de Casale. La modalité virtuelle, qui permet le maintien d’un vaste réseau de relations entre les résidents et les émigrés. 

La préparation de la fête constitue un lien vital entre les familles, favorisant le dialogue, l’entraide et un certain équilibre entre les individus, groupes et communautés qui composent la société locale. 

Ce patrimoine est un chantier de transmission de multiples savoirs : légendes, contes, prières et chants, proverbes, anecdotes sur la vie de l’ermite, ses miracles, les lieux où il serait passé ou aurait vécu, structurent le quotidien du village et la géographie du territoire. Des reliques sont conservés au village et font partie intégrante du culte. D’autre part, les savoirs et pratiques de la nature des « serpari », sont enracinés dans un territoire à vocation agropastoral. Certains « serpari » sont aujourd’hui encore des bergers : dépositaires d’une culture du serpent non venimeux, bénéfique dans son rôle écologique et complémentaire au travail pastoral. Les praticiens se considèrent les héritiers d’un art de longue mémoire qui caractérisait l’ancien territoire des Marsi, dont on retrouve les traces dans diverses sources littéraires du monde ancien. L’héritage de ce monde s’exprime dans la fierté des protagonistes d’un rituel qui rétabli chaque année le lien entre la nature et l’homme, le sauvage et le domestique. 

Les reptiles sont recherchés dans des territoires et selon des techniques bien définies et protégées par le secret, au moment où les animaux sont encore engourdis par l’hiver, à la fin de la période de léthargie. Ce sont souvent les jeunes enfants, garçons et ces dernières années filles aussi, qui accompagnent les hommes dans les longues et passionnantes excursions de capture. Après la capture, chacun emmène les serpents à la maison, où il a préparé une « cassetta », lieu propice à la captivité. Cette période de captivité qui peut durer plusieurs semaines renforce les liens entre les animaux et les familles du village.

Les préparatifs de la fête comprennent diverses pratiques féminines : décoration des églises, préparation des costumes traditionnels et des pains rituels, « i ciambellati », portés par les jeunes filles en procession derrière la statue de San Domenico habillée avec les « serpents du Saint ». 

Le jour de la fête se déroule en une intense articulations de moments rituels : l’arrivé des pèlerins de la « compagnia di Atina » (Latium) et d’autres compagnies en procession, au son des chants, prières et de la musique de cornemuses. Des moments de rencontre entre visiteurs et « serpari », qui permettent aux enfants et adultes de se familiariser avec des animaux victimes de stéréotypes négatifs liés à la tradition judéo chrétienne. La messe solennelle célébrée par l’Evêque et plusieurs officiants avec les autorités politiques et les dévots qui défilent devant la statue du Saint Patron.  Dans l’église, des actions magico-religieuses complètent le tableau de la dévotion : une cloche tiré par les dents pour soigner l’odontalgie, la distribution de la « manna », poudre bénite à épandre dans les champs pour les protéger des aléas qui menacent les cultures. 

A la sortie de la messe, la célébration vit son moment culminant : l’habillage de la statue avec les serpents et le départ de la procession. Les arts et savoir-faire des « serpari » sont sacralisées par l’habillage de la statue de San Domenico et le transport de la statue couverte de serpents dociles, apprivoisés par le pouvoir du Saint, le long du parcours qui traverse l’ancien village. 

La foule des fidèles, des passionnés, des curieux, entoure la statue et l’émotion collective atteint son apogée. Aujourd’hui journalistes, photographes et touristes sont nombreux et la place se couvre d’appareils photographiques et des cameras. Les images voyagent dans le monde entier : Cocullo vit alors son rêve cosmopolite, sa revanche contre la désertification qui hante l’imaginaire local et le sens de la fin du monde qui habite son quotidien. Un repas réunis le Comité avec des personnalités des communes du réseau de la dévotion dans la salle paroissial, avant la dispersion de l’après midi, consacré aux achats dans le petit marché à l’entrée du village, la participation aux diverses manifestations organisées par la Pro loco et le traditionnel « prix au meilleur serparo » de l’année. Dans les jours qui suivent, les serpents sont remis en liberté dans leur milieu naturel. 

     


	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ».

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.
Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Malgré la vitalité de l’élément et la large participation locale, régionale, nationale et internationale lors de la fête (point 1 du formulaire), c’est le contexte socio économique de la communauté de Cocullo qui constitue une sérieuse menace pour l’avenir et la transmission de l’élément. 

Une première enquête mené en 2014 auprès du Comité de fête (Pro loco), au moment où les associations locales, les politiques et les chercheurs avaient exprimé un consensus pour un projet de candidature de la fête sur la Liste Représentative, dévoile un scepticisme vis-à-vis de la démarche d’inscription. La communauté est partagée, les points de vue discordants. 

Quel sens travailler pour une reconnaissance internationale de la fête et du rituel, alors que son contexte, le pays et son économie, vit un déclin qui semble inéluctable aux yeux de la petite communauté de résidents/responsables de sa sauvegarde?

Qui pourra à l’avenir assurer tout le travail bénévole que cela comporte, alors que la transmission aux nouvelles générations se fragilise et la responsabilité de l’organisation du rituel repose désormais sur une poignée de personnes?

Comment dépasser le sens d’impuissance, d’isolement et méfiance d’une petite communauté envahie un jour par an de millier de personnes qui disparaissent quelques heures après avoir  consommé l’événement, sans rien apporter de durable à l’économie locale?  

Comment construire une responsabilisation d’une plus vaste « communauté d’héritage » concernée par le rituel et les pratiques dévotionnelles mais absente de l’organisation de la fête et de la vie locale tout au long de l’année ?

Comment transformer les caractères et handicaps d’un pays de montagne, ses activités agropastorales marginalisées au xx siècle, les ressources, capacités et pratiques d’une communauté de plus en plus âgée, en réels atouts pour l’avenir économique et sociale du village?

Une candidature UNESCO, visant à augmenter la visibilité de l’élément et son exposition nationale et internationale, alors que tout le travail d’organisation repose désormais sur 5 bénévoles dans un village dont le déclin socio-économique continue de s’aggraver, n’exposerait –il pas ce patrimoine à un risque de spectacularisation, sans retombées positives pour une communauté en déshérence? 

C’est dans ce contexte de questions que l’idée d’un engagement pour inscription sur la Liste de Sauvegarde Urgente a été proposée et adoptée. 

La fête et son célèbre rituel pourraient devenir, à travers un plan de sauvegarde urgente, des outils de revitalisation socioéconomique de Cocullo, base indispensable à la transmission de l’élément ?

Un plan de sauvegarde urgente serait-il capable de générer une nouvelle dynamique, éloignant le spectre de l’extinction qui pèse sur la petite communauté ?

Comme beaucoup de villages de la montagne pastorale des Abruzzes et de l’Italie du sud, Cocullo a connu au XX siècle une forte déprise agropastorale et une migration massive de ses populations vers les villes du vieux et du nouveau continent (Europe, Etats Unis et Canada en particulier). Un contexte dont les causes structurelles sont à attribuer aux politiques issues de choix qui ont suivi l’Unité Italienne et à une évolution globale qui à favorisé les villes, les industries et grands pôles urbains du Nord du pays, marginalisant les pays du sud, les régions rurales et encore davantage la montagne. 

A ces grands changements structuraux, il faut ajouter les difficultés à développer des systèmes de réseaux entre communes, communautés, groupes et individus aux diverses échelles, à cause des conflits enracinés dans l’histoire et les mentalités locales, produisant des formes d’isolement à diverses échelles. 

La crise de l’économie agropastorale a été radicale : ses équilibres ont été déstabilisés par les grand travaux qui, à partir des années 1950/80 (routes, autoroutes, parc éolien), ont absorbés à intermittence une bonne partie de la main d’œuvre locale. Chaque fin de chantier, correspondant à une nouvelle vague de départ. 

Ce contexte a produit ou aggravé une ambiance dominée par le fatalisme, une vision négative du destin des petits pays condamnés à disparaître. Pour saisir l’ampleur du problème, et évaluer l’impact des transformations socioéconomiques et politiques sur l’évolution du village tout au long du XX siècle, il suffit de regarder la courbe démographique : un village qui comptait en 1901 1630 habitants, en compte en 2001 317, en 2016 250.  

La plupart de maisons, dont les propriétaires ne sont pas résidents, sont fermées et inutilisables, ce qui rend difficile le développement touristique.

Si l’attachement des cette petite communauté à ses traditions religieuses et pastorales est profond, aujourd’hui un nombre important de fêtes, rituels et pratiques sociales qui structuraient l’année sont tombées en désuétude : la vie locale est concentré de manière exclusive autour de la fête de San Domenico du premier mai. 

Le risque de spectacularisation est aggravé par la perte des activités productives et artisanales qui constituaient le tissu vivant de la communauté, et par une fixation sur l’événement et le rituel. Au niveau des préparatifs de l’événement, certaines pratiques considérées très significatives par la communauté, comme la préparation des pains rituels dans les fours du village, sont abandonnées.

Les efforts de sauvegarde se sont concentrés notamment sur des mesures d’étude, de documentation, d’exposition menées par des scientifiques, des chercheurs et des notables, sans une concrète participation de la communauté locale et d’autres communautés concernées par les pratiques de la dévotion. Cet aspect est à souligner, car la relation des praticiens et des habitants à leur patrimoine semble avoir souffert d’une représentation de la tradition comme survivance d’un monde archaïque, ou lieu de mémoire d’un monde subalterne, expression d’une identité rentré en résistance avec la modernisation de styles de vie. 

Une menace spécifique consiste dans le manque de confiance de la communauté par rapport aux réelles possibilités de changement du cours de choses, et de transformation d’un objet d’étude, de mémoire ou d’intimité locale transformé en célébrité internationale, en patrimoine partagé avec d’autres communautés :  en lien avec l’économie, les entreprises locales, capable de se revitaliser avec l’engagement d’une plus large communauté d’héritage. 

En 2014, lors de premières réunions du groupe de travail pour la candidature, les responsables de la commune et les habitants vivent une grave crise de confiance en l’avenir du pays. 

Si aujourd’hui, toute l’organisation du grand dispositif festif repose sur un petit groupe de 5 personnes, rejoint par quelques bénévoles les jours de la fête, le nombre de « serpari » qui pratiquent et transmettent l’élément à des jeunes ne cesse de s’amenuiser : nous sommes à 20/25 praticiens actifs sur les 43 recensés (2015).

D’un autre coté, depuis la dernière crise économique mondiale (2007-2010), les restrictions budgétaires pèsent sur l’organisation de l’événement. Les financements liés à la loi régionale 2007 sont incertains et le Comité recherche d’autres sources possibles pour arriver à financer la fête. 

Pour faire face à cette situation d’extrême urgence, en 2014 lors d’une réunion publique des premières mesures de sauvegarde urgente sont proposées, dans l’esprit de la Convention UNESCO, et dans un souci de développement durable. Cette décision signe un tournant dans la considération de ce patrimoine et le début d’une nouvelle dynamique.

     


	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	La commune a engagé, à partir de 1980, des activités en matière de patrimoine culturel qui dévoilent un esprit visionnaire et pionnier au niveau de la Région Abruzzo. La création de la Pro loco en 1981, l’institution d’un Comité de fête permettent de faire face à une crise de structures traditionnelles et protéger la fête de la précarité du contexte local, troublé par la vague d’émigration des années 1950 à 1980.  

Dans les années 1970 des chercheurs, anthropologues et folkloristes arrivent : Alfonso di Nola et ses élèves valorisent les traditions populaires du pays. Ce travail passionné encourage les habitants dans la pratique de la tradition, dans un contexte idéologique peu favorable à sa continuité. A la mort du chercheur, en 1997, un « Centre d’études et documentation des Traditions Populaires Alfonso di Nola » est crée par ses amis et collaborateurs.  Depuis, des séminaires scientifiques à l’échelle nationale et internationale sont organisés.  

En 2004 une exposition multimédia, une bibliothèque et une archive de traditions populaires sont établis dans les locaux de la commune. Ce projet de patrimonialisation contribue à bâtir une alliance entre les trois piliers qui soutiennent la sauvegarde de l’élément : la municipalité, l’association di Nola, la Proloco.

Avec l’institution des aires protégées (deux Parc Nationaux et une aire protégée régionale), la manipulation traditionnelle des serpents est à risque. La commune se mobilise pour favoriser une culture de la protection de la nature : un projet de « sauvegarde de l’espèce » est lancé en 2007, en collaboration avec des biologistes. Depuis 2009, une dérogation du Ministère de l’environnement autorise la manipulation traditionnelle des ophidiens. Les praticiens « serpari » sont investis d’un nouveau rôle: contribuer à la protection de l’environnement en collaboration avec les scientifiques. Un projet de monitorage des espèces est lancé et une exposition thématique organisée.

En 2009, un tremblement de terre cause la fermeture du « Sanctuaire de San Domenico » : la procession est suspendue par mesure de sécurité. La population se refuse à cet interdit. Depuis, le Comité a décidé un changement du parcours processionnel. Ce traumatisme contribue à la prise de conscience de la valeur communautaire du rituel et à la volonté de s’engager dans un processus de sauvegarde. 

En 2013, une loi régionale reconnaît Cocullo comme « site de grand intérêt culturel pour la Région », avec attribution d’un financement. En 2014, la commune confie à l’ONG Simbdea une mission pour élaboration d’un projet de sauvegarde du patrimoine immatériel. Partant du constat que aux activités scientifiques il faut associer d’autres mesures de sauvegarde, deux séminaires sur la patrimoine immatériel sont organisés en 2014 et 2015. Un groupe de travail est crée, réunissant plusieurs générations d’hommes et de femmes et un petit groupe de « serpari », engagé dans un travail d’inventaire participatif du PCI. Dans ce contexte, deux initiatives voient le jour : l’organisation d’un petit marché des artisans et un projet de promenade touristique, la « passeggiata col serparo », par initiative de praticiens. 

En 2014 l’esprit de la Convention et de la Liste de sauvegarde urgente est partagé avec les responsables d’un réseau de « communes de la dévotion », des ONG et des chercheurs. En 2015, un protocole d’entente voit une large adhésion locale, régionale et nationale, dans l’objectif de soutenir la candidature. Le 6 Février 2016 un deuxième protocole est signé : 13 communes de la dévotion s’engagent comme partenaires du projet de sauvegarde (http://www.associazionedinolacocullo.it/)

     


	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités, y compris le rôle du genre.
d. 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).
e. 
Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Minimum 1 150 mots et maximum 2 300 mots

	
     L’objectif général du plan est d’assurer la continuité de savoirs et pratiques traditionnelles liées au « culto di San Domenico Abate e rito dei serpari di Cocullo » et d’impulser une nouvelle dynamique au contexte local. 

Jusqu’aux années 2013 les efforts de sauvegarde se sont concentrés sur le « bien culturel » et le patrimoine naturel avec une grande attention à sa valeur scientifique et son unicité, mais avec une faible considération des contextes socioéconomiques et une moindre implication des communautés, groupes et individus concernés. L’utilisation de la Convention UNESCO et le partage de ses objectifs ont permis d’ouvrir une nouvelle perspective, en faisant émerger les traits communs d’un patrimoine transmis avec le concours de diverses communautés, favorisant une logique de réseau et de dialogue, ainsi qu’une culture du développement durable. 

Depuis 2015, la décision de s’engager dans un plan de sauvegarde urgente a permis la progressive responsabilisation des divers acteurs, détenteurs et stakeholder concernés. 

Nous avons identifiés 5 objectifs principaux, chacun déclinant des actions particulières en lien avec les domaines du patrimoine culturel immatériel, les mesures de sauvegarde déjà en cours et à renforcer, les acteurs impliqués et des nouvelles mesures à mettre en place et à réaliser. Les résultats attendus sont indiqués en fonction de chaque objectif.

Objectifs/Actions : 

1.
Renforcement de capacité, empowerement des communautés à travers des ateliers de formation à la Convention et à la sauvegarde du PCI, échange d’expériences de bonnes et mauvaises pratiques et mise en réseau, analyse partagée de criticités et potentiels.

Activités : 

Pour attendre l’objectif d’un renforcement de capacités des communautés impliquées dans le processus de sauvegarde, des ateliers seront organisés à plusieurs niveaux. 

Nous envisageons de rencontres de formation, des workshop participatifs avec des moments d’échange et d’aide à la conception de projets.

•
Au niveau de la commune de Cocullo et des communautés des environs, Anversa et Villalago, communes de la vallée du Sagittario reliées à Cocullo par une forte présence du culte de San Domenico, par la proximité géographique et des moments rituels partagés. Les ateliers devront se dérouler à tour de rôle dans les trois communes de la vallée du Sagittario pour ensuite être proposés dans d’autres communes du réseau de la dévotion. 

•
Au niveau du réseau interrégional des communes de la dévotion. Des ateliers sont envisagés à tour de rôle dans les communes signataires.

•
Au niveau régional. Un moment de formation et partage d’expériences au niveau régional avec les autres communautés engagées dans des expériences de patrimonialisation seront organisé, une fois par an,  à Cocullo.

Calendrier : 2017-2019. 

Acteurs responsables et impliqués : Associazione Di Nola, Université de Chieti, SiMBDEA, Ecoles de spécialisation en Biens Demo-ethno-anthropologiques, UNPLI, ICH NGO Forum, autres experts et porteurs d’expériences et compétences, Pro loco des diverses communes et autres associations locales.

Budget :

Résultats attendus : l’acquisition progressive de la part de diverses communautés impliquées dans le projet d’un langage et une culture du développement durable et de la sauvegarde du PCI. L’empowerement de communautés. Acquisition de capacités à bâtir de projets communs. Mise en place de projets spécifiques en lien avec les activités indiquées au point 2 et 5.

2.
Identification participative, transmission du patrimoine culturel immatériel en lien avec l’élément. 

Ce travail est indispensable pour assurer une recherche permanente autour d’un patrimoine vivant, et impliquer dans la continuité les communautés, groupe et individus détenteurs. Il devra être organisé par groupe de travail thématiques, mais aussi prévoir des interventions de recherche et documentation. Les projets de documentation seront construits, partagés et discutés avec les communautés, groupes et individus responsable de la transmission du patrimoine. 

Activités : 

Dans les quatre domaines du PCI que l’élément représente et synthétise :

•
Les traditions et expressions orales

•
Les pratiques sociales, rituelles et festives

•
Les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

•
Les savoir faire lié à l’artisanat traditionnel et au patrimoine agroalimentaire

Un travail d’identification et documentation participative sera organisé à Cocullo et dans les communes du réseau, selon des critères et des méthodes établies en fonction d’une culture de la sauvegarde du PCI . 

Ce travail impliquera les diverses générations et gendres et permettra de faire émerger des savoirs et des pratiques à considérer comme potentiels pour un développement durable fondé sur les éléments du PCI. Il permettra de renforcer l’auto-estime des communautés, la cohésion sociale, le sentiment d’appartenance et l’esprit d’initiative vis-à vis de la sauvegarde du patrimoine local. Des ateliers avec jeunes et enfants seront consacrés à la transmission des savoirs des « serpari », à la valorisation de leurs rôle dans la société locale, à la profondeur historique de cet art dans la culture pastorale de la montagne. 

Selon les domaines, des spécialistes seront mobilisés. Par exemple, pour les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers, des spécialistes anthropologues seront chargés de contribuer à l’atelier en coopération avec les biologistes en lien étroit avec les « serpari » et les communautés. Tous les ateliers seront organisés par les associations locales (pro loco et autres associations), de manière à assurer la plus large participation des communautés. 

Dans certains domaines, comme celui des artisanats dont la région a été très riche, une attention particulière sera porté aux traditions en lien avec l’élément.

Un travail de documentation audiovisuelle des ateliers, de performances et des entretiens sera prévue, dans des formes variées et créatives. 

Calendrier : 2017-2020. 

10 Ateliers à prévoir. 

Acteurs responsables et impliqués : 

Tous les détenteurs et praticiens, les associations Pro loco et UNPLI, SIMBDEA, l’Association Alfonso di Nola, les écoles de la vallée, les communes du réseau de la dévotion, les écoles de spécialisation en Biens Demo-ethno-antropologiques de Rome et Pérouges, des experts anthropologues, des savants locaux, des experts biologistes et les responsables des Aires naturelles protégées, 

Budget : 

Résultats attendus : 

Une prise de conscience de la richesse de savoirs du pays permettra de renforcer l’auto-estime,  activer des nouvelles dynamiques de transmission et  revitalisation des pratiques, favoriser la cohésion sociale et le bien être de communautés. Les résultats de ce travail pourront se concrétiser en des formes variées : laboratoires partipatifs,  mappes de communautés, réalisations audiovisuelles, design de promenades patrimoniales, éditions et publications (voir points 3 et 5).

3.
Projets et actions de développement économique et touristique liés à la sauvegarde du PCI.

Le développement économique local est le véritable enjeux pour la sauvegarde de l’élément. Des activités de développement doivent être mises en place, en lien avec les initiatives déjà engagés sur ce territoire, dans le respect des pratiques coutumières et d’autres projets locaux.

Activités :

En étroit liens avec les activités prévues au point 1 et 2 du plan de sauvegarde, en lien avec le projet de protection/valorisation du patrimoine naturel « sauvegarde de l’espèce » (voir point 3a du dossier ) avec la dynamique de réseau en cours au niveau du territoire, le protocole d’entente avec les communes de la dévotion (point. 3a), les initiatives locales telle le marché des artisans lors de la fête (association la Mula di San Domenico, point 4b),  des itinéraires touristiques impliquant les praticiens et détenteurs des savoirs et pratiques traditionnelles, un réseau de producteurs locaux, des activités spécifiques seront organisées dans les domaines suivants :

•
Le tourisme religieux et les chemins de pèlerinages. Dans les diverses communes de la dévotion à San Domenico, et grâce au réseau formalisé en 2015, des initiatives permettrons de relier, au fil de saisons, les communes concernées par des itinéraires thématiques et des initiatives bien coordonnées. 

•
La valorisation et promotions des produits locaux. Grace au réseau des producteurs, et des entreprises de qualité de la vallée du Sagittario, des liens fort peuvent être établis pour encourager la production locale et faire de l’élément un outil de développement. Les jours qui précèdent de la fête et ceux qui suivent, mais aussi dans d’autres occasions d’un calendrier à construire, les produits locaux seront proposés. Pour ne faire qu’un exemple, les pains rituels « ciambellati » pourraient faire l’objet d’un projet de revitalisation des fours du village, aujourd’hui à l’abandon. 

•
La valorisation des savoirs de la nature et de l’univers dont les premiers détenteurs sont les « serpari ».  Des promenades patrimoniales seront développées, en lien avec des expériences déjà en cours sur le territoire. Divers projet sur le lien entre le serpent et l’homme doivent être favorisés. Le tourisme culturel et l’écotourisme feront l’objet d’une attention particulière. Ces projets sont à construire avec les détenteurs et praticiens, les chercheurs, anthropologues et biologistes impliqués dans le « projet de sauvegarde de l’espèce », les responsable des zones naturelles protégées.

•
La valorisation et rénovation de l’exposition permanente à Cocullo, avec l’introduction des éléments du réseau de la dévotion et l’ouverture sur le Culte comme phénomène partagé par une large communauté. Géographie de la dévotion, chemins de pèlerinage, culture pastorale doivent pouvoir être racontés à Cocullo, avec les voix d’une vaste communauté, y compris les voix de la diaspora migratoire. 

Calendrier : 2017-2020

Acteurs impliqués et responsables : Les « serpari »,  les compagnies de pèlerins, les communes du réseau de la dévotion, la commune de Cocullo, l’Association Alfonso di Nola, les Pro loco des communes concernées, l’Université de Chieti, SIMBDEA, les herpétologues en charge du projet de sauvegarde de l’espèce, des économistes et acteurs du tourisme, UNPLI, ANCI (Association Nationale de Communes Italiennes).

Budget :

Résultats attendus : La revitalisation de l’économie locale dans le respect du PCI, un engagement fort du réseau contre les risques de spectacularisation du rituel. 

4.
Réalisation d’une plateforme web d’échange, analyse et archivage de la documentation, communication, mutualisation d’expériences et monitorage pour la construction d’un patrimoine digital durable. 

Cet espace virtuel de communication, qui accompagnera les actions réelles sur le terrain, est un véritable outil de réalisation et monitorage du plan de sauvegarde. Il doit engager les divers acteurs impliqués dans la candidature, faire circuler les informations concernant les activités en projet et réalisées, rendre accessible la documentation produite. 

Un projet d’archive web de la documentation produite lors de recherches anciennes, contemporaines et futures est à envisager. Les méthodologies de catalogage des documents devront respecter les standard du web, pour permettre la mise en place d’une base de données accessible par tous les acteurs intéressés. Des étudiants seront impliqués dans ce projet et chargés de missions spécifiques, en lien avec les Centres de formation accrédités au niveau national (Ecoles de spécialisation) et les Universités. 

Un groupe de travail (Comité de suivi) sera chargé de la mise ne place de la structure web et du contrôle de contenus, une mission est à prévoir pour la coordination, la rédaction web, l’introduction de contenus et le suivi.

Activités :

•
Projet et mise en place de la plateforme web 

•
Formation à l’analyse et le catalogage des documents. Mise en place d’une banque de données.

•
Analyse et catalogage des documents.

•
Partage de documents d’archive et d’actions de recherche sur la plateforme.

•
Mise en réseau des initiatives locales via le partage sur le web.

•
Mise en valeur de la documentation participative produite et de la création audiovisuelle (voir point 2).

•
Partage des initiatives, communication et écriture web.

•
Monitorage du plan de sauvegarde via la plateforme.

Calendrier : 2017-2020.

Acteurs impliqués et responsables : Les associations Alfonso di Nola, Pro loco et Simbdea, UNPLI, Archivio Sonoro Franco Coggiola, circolo Gianni Bosio. Les Ecoles de spécialisation en Biens Demo-ethno-anthropologiques de Rome et Pérouge. Les jeunes travaillant pour l’exposition permanente de Cocullo. Tous les signataires du Comité promoteur, réunis dans les « protocoles d’entente » du 30 avril 2015 et  30 avril 2016.  

Budget : 

Résultats attendus : Mise en place du groupe de travail et de mission spécifique de suivi de contenus. Organisation des journées de formation au niveau local. Mise en place d’une mission de coordination, rédaction web et suivi. Réalisation de la plateforme. Catalogage et mise en ligne d’une sélection de documents. 

5.
Activités scientifiques, séminaires et colloques 

Ces activités se situent dans la continuité d’une longue tradition de la commune de Cocullo. Pendant les trois ans à venir elles devront s’inspirer des valeurs de la Convention et se focaliser sur la sauvegarde du patrimoine et le développement durable. Des séminaire annuels doivent être organisés, en lien étroit avec les activités indiquées au point 1, 2, 3 et 4. 

Activités :

Des thématiques sont à envisager, suivant trois axes : 

Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et développement durable.

Recherche en Sciences humaines et processus de patrimonialisation.

Patrimoines naturels et culturels de la montagne : approches intégrées. 

•
Sauvegarde du patrimoine immatériel et développement durable : mise à jour.

•
Le patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence. Catastrophes naturelles et patrimoine culturel comme moyen de résilience et de redressement.

•
Richesse locale et régionale des savoirs et pratiques traditionnelles : état de lieux. Vers une loi régional en faveur du patrimoine immatériel. 

•
Des traditions d’investigation scientifique : traditions populaires et patrimoine immatériel. Héritages des la recherche en sciences humaines. 

•
Les pèlerinages, formes de la dévotion et patrimoine religieux, entre traditions orales, mémoire de San Domenico, Bénédictins prêcheurs et Ermites. 

•
Les savoirs de la nature vus par la recherche en Science Humaines.

•
Les connexions entre les sciences de la nature et de l’homme : entre biodiversité et diversité des pratiques.

•
Entre protection du patrimoine naturel et sauvegarde du patrimoine immatériel : des alliances autour d’un patrimoine vivant. Le rôle des aires protégées. 

•
Le serpent en Méditerranée, entre écologie, histoire, anthropologie et mythologie.

Calendrier : 2017-2020

Budget :

Acteurs impliqués et responsables : Association Alfonso di Nola, Université de Chieti, SiMBDEA, Ecoles de spécialisation en Bien Demo-ethno-anthropologiques de Rome et Pérouges, Parc National d’Abruzzo, Lazio e Molise, Riserva Naturale Gole del Sagittario, Parcs régionaux (Sirente Velino) ICH NGO Forum, Associations Scientifiques Internationales (ACHS).

Résultats attendus : revitalisation de activités scientifiques en lien étroit avec le plan de sauvegarde, les évolution du chantier de la Convention et du Forum des ONG accréditées (ICH NGO Forum) . 




	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
	

	Nom et titre de la personne à contacter :
	

	Adresse :
	

	Numéro de téléphone :
	

	Adresse électronique :
	

	Autres informations pertinentes :
	



	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes, y compris le rôle du genre.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	



	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes qui donnent leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	     

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ».

a. Indiquez ci-dessous :

· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire ; la date d’inclusion doit être antérieure à la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),

· sa référence,

· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus,
· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,

· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », (l’article 11(b) de la Convention), et notamment pour ce qui est du rôle du genre,
· comment l'inventaire est régulièrement mis à jour (l’article12 de la Convention).
b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, ses communautés, sa viabilité, etc. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.
L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français 
 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :
     
Titre :
     
Date :
     
Signature :



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)
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